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Note du Secr6taire g6n6ra1

Le Secr6taire g5n5ral- transmet ci-joint d Ia Cinquidme Cornmission, pour examen'
un docurnent intitul6 "Rapport d.e 1a Commission de 1a fonction pubtique inter-
nationale I l-'Assembl6e g6n6ra1e : observations de la F6d.6ration d.es associations
d.e fonctionnaires internationaux (ru-f't)". Ce document est pr6sent5 conform6ment
au paragraphe ) de la r6solution 3\/ZZO de 1?Assembl6e g6n6ra1e, en d.ate d"u

iru oecemore J-yly, a:ux termes d.uquel lrAssembl6e stest d.6c1ar6e ttpr6te D. recevoir
et d oxaniner d fond. 1es vues clu personnel expos6es par un repr6sentant d,6sign6
ae talf6a6ration des associations de fonctionnaires internationaux cLans un
d.ocument transmis par le Secr6taire g6n6ra1 et pub1i6 au titre du point de l'ordre
du jour intitul6tRapport de la Conmission d.e Ia fonetion publique internationalet"'
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RAPPORT DE LA COMMISS]ON DE LA FONCTTON PUBLIQUE INTERNATIONALE
A LIASSEIVtsLEE GENERALE I/ : OBSERVATIONS DE LA FEDERATTO}I DES

ASSOCTATTONS DE FOwCTTOUWaTRES TNTERNATTONAUX (FAFr)

INTRODUCTION

'l - T,a F6d6ration d.es associations d.e fonctionnaires internationaux (fAf'f ) qui,
par f interin6d.iaire d.es 29 associations et unions qui 1a constituent, repr6sente
plus d.e )+O OOO fonctionnaires internationaux en poste d.ans le monde entier, tient
i, saisir cette occasion pour remercier ltAssembl'ee g'en6vafe de lravoir autorisSe
d pr6senter officiellement b 1a Cinquidme Cornrnission les vues du personnel d.es

organisrnes des Nations Unies.

2. La F6d.6ration consid.bre qu'il est tout naturel que la CinquiEne Cornmission
puisse entendre 1es vues du porte-parole des fonctionnaires qui, directement ou

indirectement, se ressentiront d.es d.6cisions que prendra ltAssembl6e g6n6rale
sLlr reconmandation d.e Ia Commission. De p1us, lrinstitution dtune telle proc6dure
ne peut que favoriser la compr6hension mutuefle et permettre D ta Cinquidme
Coumission de mieux connaltre les raisons profondes de 1a position ad.opt6e par 1a
_.-- \ . o /

-t'A-t''l a .l-'egaro o.es questions touchant 1es cond.itions g6n6rales d.remploi. ELle
d.evrait 6galement permettre d ta f'Afl dtappeler lrattention d.es membres d.e 1a
Cornmission sur la pr6occupation que suscitent parmi les fonctionnaires d.es

questions eonne ltint6grit6 ae la fonction publique internationale, QUfil- sragisse
d.ten pr6server ltind.6pendance ou ilrassurer 1a s6curit6 d.e ses membres.

3. En entrant dans la fonction publique internationale' Ia plupart des
fonctionnaires d.es liations Unies ont voulu avant tout servir Ia cornmunaut6 inter-
nationale et oeuvrer r6soh:ment A. 1a r6alisation d.es objectifs des organisations
du systdne des Nations Unies. leurs conditions d.temploi ne sont donc que lrun
d.es facteurs qui fes ont arnen6s d choisir cette voie.

l+. f1 ne faut pas pour autant en n6gliger leurs cond.itions d.remploi, et i1
importe d.e veiller d ce qurelles soient satisfaisantes et d ce qutelles r6pond"ent
d l-a fois aux exigences de la Charte des Nations Unies et aux normes internationales
d.u travail. La FAII se d.oit d.e eonstater d cet 6gard. qu'au cours des dernidres
ann6es, 1es conditions d.?emploi ntont cess6 d.e se tl6t6riorer d.ans les organismes
des Nations Unies et que la Commission de 1a fonetion publique international-e n'a
recommanil6 aucune mesure d.e nature d enrayer cette d.6t6rioration, qui va d
lrencontre des int6r6ts du personnel et d.es organisations.

5. 11 est donc essentiel que 1a Conmission d.e la fonction publique internationale
stattaque r6soh:ment i ce problEme et pr6sente, en toute ind5pendance et en toute
objectivit6, des propositions conerdtes, sans pr6iudice des positions que pourront
ad"opter 1a Cinquidme Cornnission ou l rAssembl6e g6n6ra1e eu 6gard. ar:x incidences
financidres qui en d6coulent.

1/ Docunents .officiels de f 'Assembl6e g6n6rale, trente-cinquiEme session'
Suppl6ment No 30 (A/3r/3O).
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5. A notre avis, ctest seulement d.e cette fagon qutil sera possible de r6tablir
une certaine 6quit6 ou d.r6viter que le niveau r6el d.es traitements continue A, se
d6t6riorer. Pour maintenir une fonction publique internationale vigoureuse et
ind6pendante, compos5e d.e fonctionnaires efficaces, comp6tents et impartiaux, il
est capital que les cond.itions deemploi offertes aux fonctionnaires soient en
rapport avec ce quton exige iLseux et avec 1es contraintes inh6rentes d leur
m6tier.

7 . Du fait de sa rigidit6,
pr6sente pour ce qui est de
incapable d.e r6agir conme il
d l-a conjoncture 6conomique

9. La FAFI continuera d partieiper activement
fonction publique internationale pour 1'aider d
aux probldmes extr6mement complexes que pose la
doivent pouvoir srappliquer D, plus ae 60O lieux
160 pays.

de fa lenteur de r6action et d.es lacunes qutil
la participation d.u personnef , 1e r6gime conmun a'et'e
ltaurait fall-u face i d.iverses situations irnputables

et mon6taire d.es d.erniBres ann6es.

8. 11 en a r6sul-t5 des anomalies, entrainant d leur tour des iniquit5s qui ont
suscit6 une insatisfaction profond.e parmi 1e personnel. Ces anomalies ont parfois
entrain6 aussi une nouvel]e d.6t6rioration d.es relations entre l-tadministration
et les repr6sentants du personnel et cr66 un climat social malsain d.ans les
organisations. La FAFI estime d.onc quril- faut red.oubler d.refforts pour que 1e
r6gime conlmun puisse s rad.apter mieux et pJ-us vite d d.es situations qui ne cessent
d.t6voluer et aux diff6rences consid.6rables qui existent entre les d.ivers l-ieux
d.raffectation oi d.es fonctionnaires sont en poste.

aux travaux d.e la Commission d,e l-a
trouver d.es solutions 6quitables
d6finition de critbres qui
d.raffectation dans quelque

10. En ce qui concerne l-e rapport d.e fa Conmission de 1a fonction publique inter-
national-e proprement d.it et 1es recommand.ations de la Conmission d trAssembf6e
g6n6ra1e, l-a FAFI voudrait faire J-es observations suivantes.

LE TRA]Tfl\4ENT SOUM]S A RETENUE POUR PENSTON ET IES DROTTS A PENSTON 2/

Administrateurs et fonctionnaires d.e rang sup6rieur

1'I ra nrnll!-- 4ss pensions est un grave sujet de pr6occupation pour 1e personnel!v }/r

d.ans son ensembl-e depuis J-97I, ann6e of sont apparues d.e s6rieuses anomalies d.ans
1e r6gime, d.u fait d.e fortes fluctuations mon6taires et d.e 1'6volution tr6s
diff6rente d.u co0t de l-a vie d.ans divers pays.

12. Ces anomalies ont entrain6 d.e profond.es perturbations; tous ont reconnu
qu'i1 fal-lait absolunent rem6dier d cette situation into16rab1e, mais une vraie
solution nra pas encore 6t5 trouv6e.

il rbj-d,,, par. 18 a 87.
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13. Ltan clernier, la Commission de la fonction publique internationale a entrepris
une 6tud.e a6taitt6e du probl-€me d.es pensions dans l'optique clfune r6forme
fondamentale d.u r6gine qui pourrait apporter d.es solutions d.urabl-es et 6quitables
au probldme.

l-)+. Malheureusement, en l-980, la Connission n?a pas continu5 dans 1a m6me voie et
e1l-e a pr6f6r6 se limiter i un objectif plus modeste, d savoir rechercher' en
6troite coop6ration avec le Comit6 mixte de la Caisse commune des pensions du
personnel d.es Nations Unies, une solution d.e compromis qui rem6dierait, mais en
partie seulement e aux anomalies du r6gine actuellement applicable aurc administrateurs
et fonctionnaires d.e rang sup6rieur. Il- va d.e soi que cette optique l-imit6e ne
pouvait que donner des r6sul-tats 1imit6s.

3.5. La formule qui pourrait faire ltobjet d'un consensus repr6sente n6an:noins un
net progrbs par rapport d 1a situation actueIle. Comne il- s'agit clrune formule
d.e compromis, elle ne satisfait entiErement personne, mais efle corrige n6anmoins
sensiblement 1es s6rieuses iniquit6s dont souffrent Ies fonctionnaires qui
prennent leur retraite dans d.es pays oi le co0t d.e 1a vie est plus 6tev6
qurailleurs. La FAFI appuie donc l-a solution mise au point par 1e Comit6 mixte
de l-a Caisse des pensions b Washington et approuv6e ult6rieurement par la CFPf.

i5. La FA5'I invite par cons6quent 1'Assembl6e g6n6ra1e d approuver 1es
recommanil-ations de la Commission, car les mesures il.tajustement s6l-ectif propos6es

r6tatliraient un minimum d.'6quit6 dans le r6gine des pensions.

37. De surcroit, ces mesllres rnettraient le r6gilre d l-tabri tie rGactions qui
risqueraient d.e compromettre ltint6grit6 ae la Caisse d"es pensions et qui seraient
in6vitables si 1es iniquit6s actuefles subsistaient.

Agents des services g6n6raux et autres fonctionnaires recrut6s sur le Flan 1ocal

IB. Pour ce qui est d.e propositions visant b. appliquer aux agents des services
g6n6rai.rx un syst6me analogue d cel-ui qui est recommanil6 pour les administrateurs
et fonctionnaires tle rang sup6rieur, 1a FAFI 1es appuie vol-ontiers conme un premier
pas vers une vraie sol-ution au probJ-bme qlue rencontrent 1es agents des services
g6n6raux qr:-i prennent leur retraite dans un pays of te co0t d.e l-a vie est plus
6tev6 que dans leur lien d.raffectation, car d.ans 1a plupart d-es cas les ajustements
compensatoires sont nettement insuffisants pour assurer d cette cat6gorie d.e

personnel des prestations comparables A. eelles qui sont offertes dans Ie pays de

retraite.

ig. Il faud.ra donc envisager sans tard.er d.e nouvel-l-es an6liorations D, apporter au

systbme propos6.

fnd.ice sp6cial pour l-es retrait6s

20. Enfin, la FAFI accueille avec satisfaction la d6cision prise par la Conrnission
d.'6tudier plus avant Ia possibilit6 d,'ad.opter un indice sp6cial pour les retrait6s.
Cette 6tude devrait pr6ciser d.iverses questions touchant la structure d.es d6penses

d.es retrait5s, compte d.fiment tenu en particulier d.e l-r6l6nent fiscal.
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Baldme 4es cgntrihutions du personnel- pour 1es agents d.es services g6n6raux et
autres fonctionnaires recrut6s sur le plan local-

2I. En ce qui concerne le nouveau bardme d.es contributions du personnel que la
Cornrnisaian recommand.e dtappliquer aux agents d.es services g6n6raux d, compter du
ler janvier l-981u Ia FAFT est vigoureusement oppos6e b, cette recommand.ation.

22. Sans contester 1a n6cessit6 cle revoir d.e temps A. autre les tar:x d.e
contribution clu personnel, 1a FAFI considEre que, si 1'on d.oit r6viser le barEme
ce d.evrait 6tre pour r6tablir un bardme unique pour toutes les cat6gories d.e
personnel et revenir ainsi d l-a situation qui existait avant 1977. Cette m6thode
serait courpatible avee la d6eision d.e maintenir un bar6me mondial fond6 sur 1es
taux moyens drinposition en vigueur d.ans un certain nombre d.e lieux d.taffectation.

23, En cons6quence, la FAFf demand.e instanment i ta CinquiEme Cornmission d.e
recommander A lrAssembl-6e g6n6ra1e de ne pas se prononcer I ce stad.e mais d.e
renvoyer d nou"reau Ia question 5 1a CFPI, afin qurelle r6examine le probldne pour
le personnel- d.ans son ensemble et qurelle recornmand.e b teAssembl6e, lors cle sa
proehaine session, un barbme uniforme d.es contributions du personnel, applicable
d toutes Ies cat6gories d.e fonctionnaires. Cette d.6marche est cl'autant p]-us
souhaitable que Ia Con:mission est ell-e-m6me clravis qutil faudrait r6viser dans un
avenir proche Ie barEme des contributions du personnel applicable aux administrateurs
et fonetionnaires de rang sup6rieur afin de l-ui red.onner sa signification

^TverltaDte J/.

NIVEAU DES TRA]TE}4ENTS DES ADMTN]STMTEURS ET DES FONCTTONNAIRES
DE RANG SUPERIEUR

2\, La d.ernidre augmentation d.es traitements d.e base, eui repr6sentait un
pourcentage de 6 p. 100 sur le traitement net, remonte d 1975. Depuis Iors, Ie
pouvoir d.rachat ctes traitements nta cess6 d.e cl6cl-iner, du fait que 1e systEme des
ajustements (ind.emnit6s de poste ou d6ductions) ne compense que par:tiellement 1es
hausses du cofit de l-a vie. Avec le temps, cette baisse d.e pouvoir d.rachat a pris
d.es proportions consid6rabLes.

2r. 0n pr5tend. parfois que 1es administrateurs et fonctionnaires de rang sup6rieur
d.es Nations Unies sont prot5g6s contre 1es politiques nationales de certains pays
qui consistent A innobiliser temporairement 1e niveau d.e vie d.e leurs citoyens.
Cette protection joue peut-Gtre lorsquril stagit d.ettblocagestt soud.ains d.e brbve
d.ur6e, mais il nren ilemeure pas moins quti 1a longue, fes fonctionnaires ont
souffert d.rune 6rosion progressive d.u pouvoir d.rachat d.e leurs traitements.
Dtautre part, dans un contexte national, p&r J-e jeu de l-a politique fiscaler les
contribuables b6n6ficient souvent d.e certaines compensations que 1es organismes
d.es Nations Unies ne peuvent pas accord.er d leurs fonctionnaires.

i/ rbig.: p&r. 105.



A/c.5/35/37
Frangais
-Hage o

26. Consciente de l-a baisse de valeur d.e la r6mun6ration d.es administrateurs et
fonctionnaires d.e rang sup6rieur, d.epuis quelque temps d6ia' la FAFI a instarnment
pri6 Ia Conmission de stoceuper de cette question. La Conmission a approuv6
certains palliatifs, mais el-l-e n'a rien fait pour rem6dier d Ia baisse constante
du pouvoir drachat de la r6mun6ration d.es fonctionnaires, d laquelle el1e assiste
depuis qurelle a 6t6 cr66e. La FAFI reconnait qu'i1 ntest pas toujours facile
d.tagir en ce qui concerne fe niveau d.es traitements,6tant d.onn6 les contraintes
bud.g6taires qui sont au coeur des pr6oceupations d.es organes directeurs d.es

organismes d.es Nations Unies. N6anmoins, I'attitude d.6favorable adopt6e par ces
organes esr souvent due d un manque d.rinformation quant au niveau r6e1 d.es

traitements des fonctionnaires des Nations Unies.

27. Cet 6tat de choses inquiEte la FAFI. Cell-e-ci a d6nontr6, avec preuves D,

l'appui, ene fes traitements de base 6taient de plus en plus insuffisants et qurils
nl6taient plus assez int5ressants pour attirer d.u personnel de toutes les
nationalit6s. Certaines organisations eonnaissent d.es difficult6s d.e recrutement.
Dans une note sur 1e reerutement pr6sent6e en 1977, 1e Corps co[mxun d'inspection
a signal6 qutil 6tait de plus en plus rare de reeruter des fonctionnaires d.ans

les cl-asses P-l et P-2, et que les pol-itiques d.e cl-assement d.es emplois
pr6sentaient toujours d"es anomaliesu d.ror) pl6thore d.ans les classes sup6rieures.
De son c6t6, IIUNITAR, dans une 6tude sur l-'organisation d.es carridres r5alis6e
en L977/TB, a exprim6 sa pr6occupation d.evant le fait que 1e personnel 6tait
maintenant recrut5 normalement A,la classe P-3 ou d.ans une cl-asse sup6rieure.
Dtautre part, 1es cand.idats sont souvent embauch5s d. un 6chelon plus 6tev6 que le
premier 6chelon d"e la elasse.

28. La preuve la plus flagrante d.e lrinsuffisance d.es traitements d.e base est
peut-etre 1es compl5ments d.e traitement que d.es fonctionnaires internationaux
de certaines national-it6s regoivent de leurs gouvernements. Le probtdme est examin6
ail-teurs d.ans l-e pr6sent document (voir par. 35 a 38), mais l-a FAFI tient h. marquer
ici sa pr5oceupation d.evant le fait que les gouvernements qui versent ainsi des

compl6ments de traitement d leurs ressortissants travaillant d.ans d.es organismes
des Nations Unies sont souvent oppos6s d d.es augmentations g6n6ra1es des
traitements pour les fonetionnaires d.es Nations Unies.

29. Aprbs avoir toujours refus6 drexaminer le niveau d.es traitements d.e base d.es

fonctionnaires de l-a cat6gorie des administrateurs et d,es cat6gories sup5rieures,
la Commission a finalement d.6cid6, d sa neuviEme sessione en mars L979, drexaminer
1a question dans l-e cadre d.e 1'6tude visant d d.6terminer si l-a fonction publique
d.es Rbats-Unis est toujours la mieux r6mun6r6e. La FAFI" pour sa part, continue
d.e penser qu'un rel-dvement des traitements pourrait 6tre d.6cid.6 sans que l-eon ait
d attend.re les r6sultats de cette 6tud.eo mais, puisque les deux questions ont 6t6
'l i6cs elle r'lemand.e instamment A ta Commission dlachever sans pl.us tard.er lt6tude

t v-L*v *v+rw

comparative visant A a6teruiner si la fonction publique d.es Etats-Unis est
toujours l-a mieux r6mun6r6e.
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INCORPORATTOIJ D'UNE PARTTE DE L'INDEMI\TITE DE POSTE AU
TRA]TEMENT DE BASE I+/

30. La FAFI avait d"emand.6 il y a quelque temps d l-a Conmission d'envisager
f incorporation au traitement d.e base d.fune partie appropri6e d.e l-gindemnit6 d.e
poste, exprim6e en points drindice. f1 est anorrnal en effet clue le traiteraent d.e
base repr6sente une portion rel-ativement peu importante de la r6nunbration total-e
et que, de ce faito dans certains lieux d,?affectation, l-tind.emnit6 ae poste
d.estin6e A. compenser l-es diff6rences d.e co0t de l-a vie et l-es fl-uctuations
mon6taires repr6sente plus de la moiti6 de 1a r6mun6ration effectivement pergue.

31. La FAI'f appuie donc l-a recommandation de la Commission tend"ant d incorporer
30 points d.eindice au traitement de base, sur 1-a base du prineipe etni perte ni gain"
pour le personnel.

32. La FAtr'I pense toutefois qutil aurait fal-lu, para1161ement i cette
incorporation, augmenter les traitements r6el-s; en fait, sauf l-a dernidre fois
(en 19TT), toutes les incorporations avaient jusqu'ici 6t6 accompagn6es drun
rel-dvement des traitements de base. La FAFI se doit d.e faire observer A nouveau
qufau cours d"es d.ernidres ann6es l-e pouvoir d.fachat des traitements seest d6grad6,
6tant donn6 que f ind.emnit6 de posre ne compense pas int6gralement les hausses d.u
co0t d.e la vie et l-es ajustements mon6taires.

33. Un ajustement des traitements aurait 6galement 6vit6 d.ravoir d, rechercher
pour rrineorporation une formule compliqu6e "ni perte ni gaint'. Lrune des
cons6quences d.e J-rapplication de cette formule est que 1e bardme des contributions
d.u personnel qui entrerait en vigueur aprEs f incorporation, au 1er janvier 1981,
nta plus rien d voir avec les taux d.'imposition en vigueur d.ans les sept pays
sidges ni avec eeux qui s'appliquent d l-a fonction publique prise conme point d.e
comparaison, taux qui, les uns et 1es autres, avaient toujours 6t6 pris en
consid.6ration d"ans 1e pass6 : il seagit drune construction purement math6matique,
rend-ue n6cessaire pour parvenir au r6sul-tat souhait6, a savoir ne rien changer au
niveau d.es traitements nets et des traitements consid.6r6s aux fins de J-a pension.

3h. Dans une autre partie de son rapportr la Commission recormande une r6vision
du barebe d.es contributions du personnel applicable aux agents d.es services
g6n6raux, 6galement pour arriver D. un r6sultat pr6cis, A savoir abaisser l-e niveau
d.e J-a r6mun6ration consid.6r6e aux fins d,e l-a pension. Dans ce cas-l-d seulement,
l-a Cornrnission fait val-oir qur6tant donn6 que ]-es taux actuels d.e contribution sont
fond5s sur l-es taux moyens d.'imposition en vigueur en 196)+, il-s d.evraient dtre
actualis6s de fagon d, correspondre aux taux actuels d.rimposition dans 1es sept
pays sidges et d.ans les dix pays orf se trouvent des bureaux r6gionaux.

3r. La FAFf juge illogique et inacceptable cette approche consistant d faire
ttdeux poid.s rLeux mesurestr. Elle maintient que, si lron r6vise l-es taux d.e
eontribution du personnel, i1 faudrait le faire dans le contexte d-tune 6tud"e
g6n6ra1e portant sur les deux cat6gories de personnel (voir 6galement par. 21 A 23)

I/ rbid., p&r. 9\ i rol.
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COI,trLE].IENTS DN TRAITE],'MNT VENSi,]S A DES FO;TCTIOI.]i{AIRES

II]TERIIATIO}IAUX DE CXP,TAII{ES }TATIOITAL]TES P.Afi LTUNS

GOWEFI]EIVMNTS 5/

36. La IrAtr'I a 1rort6 d l-tattention du Comit6 adnrinisiratif c-Le coorclination et de

l-a Cornmission, 1a praticlue d.e plus en plus courante d.e certains Tltats ilembres
consistant d verser d.es sor:mes compl6nentaires, sous une fo::ne ou sous une autre
d leurs ressortissants travaillant dans les organismes cles ilations Unies, 1a
F6d.6ration consid6rant que c'6tait ld une preuve suppl6rrrentaire de lrinsuffisance
d-es trai'cements actuel-s cles fonctionnaires d.es ltrations Unies, Qui aDparem4ent ne
sont plus assez int6ressants pour attirer des ressortissants cle certains pa,ys et
permettrc leur affectation en tous lieux.

37. La FAFI estime que ces i:aienents cor.rpl6i:rentaires constituent une s6rieuse
menacc pour ltind.6penclance c1e la fonction publiclue internationale. Ils
introd.uiscnt entre l-es fonctionnaires un 6l---.nent cLe discrinination foncl6e sur
Ia national-it6, puisclurils sont vers6s aux ressortissan-bs d.e certal.ins pays dont
les fonctionnaires sont rel-a-bivenent bien pay6s. Ils corrpromettent le -lrincipe
c1 

eun salaire 6ga1 pour un travaif de valeur 6ga1e. L-lnfin, ils constituent un

,3rave 616ment de perturba.tion et risquent de susciter des frietions et cl-es tensions
;116;ud.iciabl-es d 1'unit6 ciu ltersonnel"

38" La conclusion d lac1ueIIe a airouti la Cor,rmission, d savoir qurD. lrireu::e
actuel]e rien ne prouve l-rinsuffisance d.e l-a r6niun6ration des fonctionnaires
internationaux, est, d.e Iravis cle 1a FAFI , incorrecte. Le probldme ne se trouvera
nes r6solir si 'l rAssenbl6e g6n6ra1ee conne 1e lui recoimande la Connission, appelle
t?attention d,es Etats l4eriibres sur le fait que la pratique consistant D, verser
cles paiements compl6nentaires d d.es fonctionnaires internationaux est inutile,
inopportune et d6p1ae6e. fl cleviendra al-ors tout sir'rpler,rent inpossible de recruter
d.es ressortissants des pays en cluestion. 11 faut seattacluer b 1a cause profond.e
rtrr nrnhte'ine nrri est Ie niveau actuel d.es traitements d.e base. La FAII esp€reuu lvrvvlvuvt Y4+

vivement que lrAssenrbl6e g6n6ra1e confiera d Ia Conmission un mandat E cet effet"

TXAJMI,I DU FOIICTIOIiINEiMi{T DU SYSTE}IE DES AJUSTEIM}]TS
(rnlBi,nlrrls DE POSTtr ou DEDUCTToIIS) 6/

Jy. !a l'J{-Er reaffirme quielle est convaincue d.e la val-ic',it6 des nrincipes de

base sur lesquels repose 1e systdme cles ajustemeirts, et elle appuie clonc 1a
position d"e la Corunission d cet 6gard"

I'bid . , par. II> a Iz5.
-^1. \ r l.Fpar. I1+ a L+>.rbid..,

2/
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)+0. l,e systetme d.es aJustemen'r;s est sans doute ltune d.es questions les plus
cLiffrcil-es - sinon Ia plus d"ifficile * examin6e cette uott6" . I,a. FAII souscrit alltapproche quia adotrt6e l-a Corirrission A, 1t6gard. cle ].t6tud.e fondamentale clurelle
a 6t6 Pri6e d.?entreprendre. Une 6tud.e diune telle port6e et aussi lourde d.e
cons6quences d.o:-t 6tre r6alis6e avec 1e plus grancl soin et sans lr6ciritation
excessive

lr'1 . L16-bud.e de la Commission d.oit 6tre rine 6tud.e techniclu-ee exerlote d.e toute id.6e
prScongue ou subjective quan-i; au niveau d.e 1?ind.ernnit6 ae ltoste d-ans qn lieu
d-eaffectation quel quril soit" Presque tous l-es fonetionn"ir"" d.e Ia. cat6gorie
cles ad.r:inistrateurs et d.es cat6gories sup6rieures sont e::patri6s. L,6tude d.evra
d.onc tenir pleinernent compte d-e ce statut sp6cial; il serait inopportun d.e tirer
cles conclusions de Ia situation earact6risant un contexte national donn6.

)t2" l,e personnel note clonc a:rec satisfaction que 1a Conrnission a d6cid.6 de
constituer un groule d.e travail coiitpos6 d.re:perts ind6ltenclants, normn6s par Ia
Cormission, 1e Comit6 consulta,tif pour les cluestions aclninistra'bives et l-a Ir,trIrI .
Les repr6sentants clu personnel sont dispos6s ) contribuer d.e inanie-re constructive
A cette 6tud.e sur les aspec'us n6thodologiques d.u systdr,re des ajustenents, en vue
d.r6liminer l-es anomalies actuelles du systEme et dram6liorer "irt"irr" aspects de
son fonctionnement. La FAFI a d-6ji, pr6sent6 A, la Cornmissj.on une s6rie aL propo-sitions qui ont 6t6 retenues aux fins d.tun examen plus ap;_rrofond.i. La FAFf elpdre
en- particul-ier clue 1es problc-rres sp6ciaux auxcr-uels se heurte 1e personnel- hors
sidge seront scanin6s attentiveuent.

Ii,tDtriiITrTE pouF. FRAIS D'ETUDES 7
l+3. Sans toutefois aller ici aussi loin que les propositions c1e ta FAFI, 1es
reconmand.ations c1e l-a Coi-nnission 'Lend.ant i augmenter lrind.enurit6 pour frais
dc6tud-es sont favorabl-ement accueill-ies rlar le perscnnel car ell-es att6nueront
certains cles probldmes l-es plus pressants auxquels se heur-bent ].es fonctionnaires
clui d.oivent payer des frais d.e scolarit6 de plus en plus 6J-ev6s pour lr6d.ucation de
leurs enfants. La FAFf avait 1ro-oos6 d.!augmenter 1?indemnit6 sur la base cles
r6sultats d.fune encluote moncliJe qui r6v61"it frexistence drun problba:e r6e1 pour
d'e nombreux fonctionnaires dans c1e nombreux lieux d.?affectation, c1uti1 sragisse
de villes siGges ou cle l-ieu:r cltaffectation hors si6ge.

)+h. Lrind.ernnit6 a 6t6 major6e pour 1a d.erniBre fois i1 y a prds d-e quatre ans.
Depuis lorsu les frais cl c6tucles ont consid.6rablenent augment6, e un rythme qui,
d.ans bien cles pays, a d6pass6 l-e taux g6n6ra1 d'inflation. Leaugmentation
recommand.6e par l-a Conmission repr6sente un ilinirinrm clui , d.ans d.e nonbreux cas, ne
rermettra pas aux fonctionnaires de faire face d tous l-es probl€nes que suscite
l-e fait c1 

tavoir D, envoyer des enfants 6tudier d.ans cles 6col-es intez.nationales.
La IAFI tient i faire observer que 1lind.emnit6 payable sur l-a prem:i€re iranche
d-e 2 OO0 dollars ne serait nas major5e. Leaugmentation vise plut6t d aider

U lbid., p&r. 49 a rlB.
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clavanta5e" proportionnel-fe'rent, 1es foirctionnaires pour les1tte1s l-es frais
d.t6tudes se situent approximativer:rent entre 3 000 et 5 000 ciol-l-ars. Ctest pour
les fonctionnaircs cle ce Crolrpe (en L979, i1s recevaient lrds cle 20':. l-00 clu

norobre tota] des inciermit6s vers6es) qn., ces clernidres ann6es, les augiteirta.tions
en pourcentage ont 6t6 1es plus fortes "

l+5" fl- ne faut 1:as oubl-ier ouravec ]e systdne actuel- cle rcrrboursetlent, na.rtiel ct
r'l6rressif - les fr:r.is n- la el.ra.rse cl-u fonctionnaire cleileurent consid6rables. Poursebrvvu+

d.es fra:-s d.e scol-arit6 cle 5 000 clollars - plafond lrropos6 por-rr les frais ouvrairt
droit i reraboursement - le fone'cionnaire cloit payer lto 'r. 100, m6me si ltinderinit6
est iirajor6e conne f !a recornrnancl6 la Cormission.

\5. La FAIT d.emancle donc instarnment que les augmentations C-e lrindennitd pour frais
d.e6tudes r€corrrl&od6es par la Conrmission soient acltrouv6es.

COI']DITIOI]S D']trI4PLOT DAIIS LES LIEUX D'AFFECTAT]OIT i-IONf] SITGII 8/

\7. La FAFI denande cleltuis longtemps d la Commission d?entreprenclre u::re 6tude
g6n6rale des conditions d.!en;loi da.ns fes lieux cl laffectation hors si-€i.;e, afin
cle 'brouver d.es sofutions aux rrrobldrtes particuliers au::quels se hcurtent les
fonctionnaires eui 1. sont en poste. En pr6sentant des propositions visa.nt d,

rern6clier aux probldmes d.u personnel- hors si6ge qui se trouve d Ie avant-garde d.es

activit6s d.e coop6ration techniclue d.cs or6Sanisations, lrobjectif d.c l-a ITAFI est
d"rassurer d ee personnel d.es conditions d.temploi qui lui perrnettent cle contribuer
aussi pleineinent clue possible ar'-x activit6s cLoassistance au,'i Xta'i;s iiembresr

conform6uent ar-rx buts des orqanisations.

hB. La FAFI regrette qu'iI n?ait pas 6t6 possible d l-a Coin;rission dfentreprend.re
jusquch. nr6sent une tell-e 6tr-rd.e g6n6ra1e, mais el1e constate avec satisfaction que

l-a Cornmission a pu r6g1er certains des probldnes les "olus nressants, tels que 1a
cluestion d.es aflocabions logement et le cfasse:.'rent cles l-ieux c1 

raffec'bation en
fonction cles conclitions de vie et cle travail . Les recoiitilanilations gue la Commission
adresse cette ann6e D, leAssembl6e g6n6ra1e concernent J-a fr5quence du cong6 dans
les foyers et l-e paiement d.es frais d.e voyage au titre des 6tudes.
La FAFI consicldre que les recommanclations cle l-a Commission constituent un minimum
et el-l-e demand.e instaimrent qutel-les soient approuv6es.

)+g. La FAFI a 63a1ement demand.6 d l-a Corniirission de sroccu,-'er d.es cond.itions
d0onrnloi des a,c"ents cles services g6n6ralx reCrut6s sur le r:fan lOCal dans les liegx* errryrv+

d.taffectation hors si6ger a.ui repr6sentent environ 33 p. 100 de lreffectif total
d.es organismes des lTations Unj-es. Les probldnes que rencontrent ces fonctionnaires
en ce qui concerne ltorganisation des carridresr le classerrent d.es emplois et la
d.6termination d.es trai'bemen'cs, sont totalement cliff6ren'cs d-e ceuc qui se posent
aux sie-;es. La FAFI est pr6occup6e en particul-ier par le fait que, dans certains
-o.r< ni i "l a'i qf a daq nrnhl o-r.req rio s5errr"itS I os nrreirts dos serrri oes -5n6rnr:xV@J D vu !I srl]o uu ltur lrf vutvr:vp 4 wv I +vs

recrut6s sur fe plan local ne b6n6ficient Das toujours d.e la protection A laquelle
i1s 1:euvent pr6'cendre en ten'c que fonctionnaires interna'cronaux.

ar-r.ol r-Dl-o.. , P&f . zt> a ci5"
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,0. La FAFI demancLe clonc que la Cor""t,rission contir'ue E Studier les protrldnes
sp6ciaux d.es ionctiortrraires en poste d.ans d.es l-ieu,r d,'affectation hors s-id,1e,
rrrr0i'lc q^-i an* rog11ft6s sur le pfan international ou sur le Dlan loea.l - r.t nirrel'lo'a* *av _ (aMf UVIII@VMI@M DgI fg .r-JlCJt r\/uqr, UU \,'/ uJJ_

ternine cette 6tud.e d-}s cue ,rossibl-e,

TI]ISURIS PRISIS PAR LA COIIIISSIOiI nil V]IRTU DES ARTICLES 13 I-iT 1)+

DE SON STATUT 9/

57. La principale ressource du systErne d.es llations linies est son personnel-. T,cs
dei.rancles au,xquelles c].oit r'6rrond.re le systd:rre se sort rnultinli6es au cours o.eli snnlsg,
D, nesure q.ue le nombre dtlitats I',iembres augmentaient et que les responsabilit6s
et activit6s des or[:3nism.es d-es ii]a;bions Unies prenaient c1e lreq2aniion. Loani;r-tude
d.es organisations a) r6poircl-re A, ces besoins d.e plus en plus nombreu-:l et col.tlexes
c16penc1 clans une 1ar1;e rll.esure de leur lersonnel. .r,cs services ou?elIes renLlent
aux E-tats liernbres ne d.oivent pas se ressentir, iri quantitativenent ni qualita-
tiver,rent" cle lrabsence de pol-itiques suffisarl,rcnt bien d.6finies en natidre ri.,arlni-
nistration clu personrtel. Or, ces ;roliti<t-ues sont toin d,rdtre satisfe,isantcs" et
le systdne lui.-m6ne est le prei:rier i en pdtir.

52" La IAFI se f6l-icite clonc rles initiativcs prises par la Comrnission rians d,es
clonaines iiirportants c-Le la politique du personnel , ai. savo-r'.r l-e recrutenent,
lrorganisation d-es carric-res, l-a formr,tion C.rr- personnel et le cl-a"sseri,rent cj-es ennlois.
Lean clernier d.6jd,, la Coitrission avait adress6 aux organisations toute une s6rie
d-e recornrrr.nd.ations conccr'naJit 1'organrsation cles carrie-res et le cl-assenent dcl
ei:rplois. fr& FAFI re;re'cte que, bien souvent, les ad,ministrations ne clonnent oas
suffisan:rnent suite auti reconmandations d.e la Commission, ce pour d.iverses raisclns,
les pri.ircipales 6tant l-i6es d des contraintes clrord.re fiirancier.

,3. La FA!'I a-ppuie les recornmandations formul6es cette ann6e par 1a Cornnission
concernarrt le cl-assemeirt d"es emplois, Ies proflrartraes sp6ciaux d-rorganisation rr-es

carridres et l-es systdmes d.e notation, et elle esp6re vivement que la Coirdssion
,oers6vdrera d.aits ses efforts pour fonnul-er cl.es recor-rmandations touchant des
politiclues coh6rentes drorganisation d.es carridres et d.es questions connexes. en
particul-ier fes prograrnrles d.e formation du nersonnel"

,'l+. A cet 6gard, la FAITI tient d porter tout sp6cialement i. loa.ttention d-e
l-'lAssembl-6e g6n6ra1e l-a cluestion d.e Lrer:pIoi cles fernmes. dans les organismes d.es
llations Unies" Au cours d-es ann6es pass6es, 1a F6d.6ra;bion a r6gulidrement suiv:-
l-es cl6bats que ltAsse,'nb16e g6ir6rale et Ia Cinquie'me ConnLission ont consaer6s d
ltemploi cles fernmes :u Secr6-bariat. Les noilbreuses r6solutions clans lesquelles
1?Assembl6e a aclress6 des recormaJrd-ations au:c chefs de secr6tariat des d.iverses
organisations ciu sysbdr.re nront pas abouti au:c r6sul-tats souhait6s. La r6cente
Conf6rence nondiale c1c Ia D6cennie cles Nations Unies pour 1a femme : 6ga1it6,
cl6veloppement et paix, a 6galement examin6 ltelrploi cLu personnel d.ans les orqairismes
d.es -Tations Unies et formul-6 r-i:re s6rie d.e reconrnanclations relatives d lrenltl-oi des
fer,mes , eui sont appuy6es par les uercbres de Ia lArtf .

9/ tltict": D&n. 2j.+ d 298.
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55. De l.tc,vis cle 1.1 ir6cl-rii'JLtion" si lton veut oarvenir i, atteinclre 1es oi:jectifs
fi:;6; pzr L Asser'.b16.c :5.r6ra1e, les problOmes refa.tifs d, leenploi d.es fenr-res
C"evrlient 6tre envisai;6s rl tous -l-es niveaux possi-':les, jusqueD. ce orre 1'on ait
r(lel-isc des ':roi.,rets lotnbles " L,e- =IAFI proDosc donc clue la. Cinquidne Co4'lission
recoroir)ciircc i, t'Asseirbl-5e 36n6ra1e de prier la Cor,irission cl-e 1a fonction rrul:liqrr.e
i:rt;'z'nabioi:al-e d.rinscri r;la cjuestion 6. son pro8ra:nr:ire d.e travai-'l- et d-e fg.ire
znr-nnz.i A ^o.',iet F. ItAsSe',i$l_6e b sa'brente.-si:cidiire sesSion" La ConmisSion
cLevrait 6tudicr en;arLicul-ier Ie recru'berr.ent d.e fe:iures D. cles postes d.oac1nini.s.-,
tz ri-.r''rtr. I t nnnAs t.eS fe-:tes au:t lOSteS d.e feSOOnsriii I it5 at r1 rrrn6 rnpniAro r,6n6releuu s u 9 \.. u^rv l:t4Lllsl u ilErrq! .-*_ tles;-rossillill.t6s c-:e Dror,lotion et 1'or;anisc.tion d-es carridres pour 1o personnel
f,5r,.inin. Si ,iu.s fe:mes occupaicrrt une lrropor-i;ion raisonnable d-es postes cle
:"'a'-'^ha''i^a''r':+< eIles eid-eraient al, faire en sorte o,ue l-es Drogrammes r1-e ltOtilU
et des institutioirs s!6cial-is6es soient formril-6s de manidre D, r6'oondre au,.r besoins
cLc toute la -oopulation C.cs pays ofi les pro3rall.les son-b ex6cut6s.

AD]IJ]ISTNAT]]UNS RECRUT]IS STR LE PLA]I I,OCA], OIi }TATIONAL IO/

55" Dds 1975, clura.nt la prerddre phase de l'e;iaiten oue l-a Conmrission a consacr6
au r63i:'re cLes traitcmeirts cies L\trations Unies, la FAII a a.!ne16 llattention sur l-a
pratitlue inopportune de certaines organisations consistant i, recruter des ressor--
tissants de ce:'tains pays pour sraccluitter d.e t6,ches d-run niveau corres,oond.arrt d
celles d.run adninistra.teur mais d les rer:iunelrer sel-on un bar€ne l-ocaI , i-;bn6ra-
lerent bien inf6rieur au barEme anplicable aux postes dradministrateur comparables.
Les or€,,lritisations qui recrutent d"es administrateurs sur le plan "loealtt ou
"nationaf'r pr5teirden'b que cette prabiq.ue est d.ans ltint6r6t d.e toutes les la.rties
concern6es et q_ue l-e but ntest pas de faire d.es 6conomies.

57. La I-AII continue d.rGtre oppos6e d ta pratique cles organisations int6ress6es.
fl faut soulil'ner que ces adin-inistrateurs recrut6s sur l-e plan "1oca1'' ou
"national- ne sont-Oas recrut6s b. Gendve, Paris ou,'trei,r York, rnais uniquement d-ans
les pays en d6vel-oppenent" Cette pratique est donc de toute 6vid.ence discrimi-
natoire ii. Lr6gard. d.es ressortissants d.e certains pays en d.6veloppenent oil l-e
nar..nnna'l 'l nao'l.L/urrv'*ur !\/uqr exergant d.es fonctions cl run niveau correspondant A, celles d.tun
administrateur aux ilations llnies touche Ces traiteraents bien inf6rieurs A, ceux
du r6lirle d,es I'iations Unies. I)tautre part, iI n?existe aucun fond"ement juridique
pour l?emploi dradministrateurs recrut6s sur 1e plan "local 'ou'tnational''" fli
clans les statuts et rd,3lerrents C.u personnel d.es organismes d.es llations Unies, ni
dans l-a classification officiell-e du personnel. La IAFI tient A, faire observer
clue 1a r6mun6ration d.es fonctionnaires en question est d.6terrnin6e cle fagonor]rirroiza conc la participation du personnel et sans contr6les ad6quats.

Fd58, La FAFI reqrette que 1a Commission ait d.6cid6 dlautoriser Ie maintien d.e la
pratique consisiant d, recruter des administrateurs sur le plan ttlocal" ou
'r:ational". E1le appuie vi3oureusenient le recrutement d.e ressortissants d.ans 1es
pays or) 1es ori3anisnes d.es llations Unies ex5cu'uent leurs activit6s, mais elle est
n,'-^qKo i 1a az6slion dfune cat6gorie intern6diaire de fonctionnaires qui, sans en
avoir Ie statut, sraeqrrittent de tdches d.run niveau correspond.ant d, celles d.run
adninj-strateur, ce qui aiadne D, traiter d.e manidre discriminatoire Ies ressortissants
c"ie certains pa.ys en d6veloppenent.

10/ Ibid. : .rtar. 299 A 310.
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59" La FAFI consid.dre cluc 1t6tud.e r6aJ-is6e cette ann6e nar la (.;oii:.iissioi-L €s-b
incompldte, puisclue l-a CFPI ne srest pas pr5occup6e d.es aspects juridiques du
probldme et en a simplement vu les asnects pra'cic1ues. La FAFI esplre viveinent
c1ue, dans r,ur proche avenir, la Commission comnldtera son 6tud-e, d.-- facon que 1es
fonction;raires int6ress6s soient, conme i1 convient, class6s d.ans 1a cat6gorie
actuell-e des administrateurs. Il- faut esp6rer que dfici 10,, en suiva,nt la question
d.e prds comme elle envisage d.e le faire, 1a Cor'rnission veill-era. i ce 1ue cette
praticlue ne se g6n6ralise pas.

SECI.]N]TX trT INDEPJI$DA}ICE Dtr LA FONCTTO]T PURLIQ.II I.ITT]INi,IATIOT]AL]tr

6O" Lrobjectif priinorclial d.e la FAFI est Ia d.6fense c1e l-a fonction publioue inter-
national-e. Toute tendance, fait nouveau ou 6v6nement d.e nature d, nenaeer 1oint16-
pend.anee et f int6grit6 cle la fonction publique internationale cio:'.t inur6d.iaternent
retenir toute 1?attention d-e Ia FAtrI et c1u personnel qurell-e rer:r5sente.

5f. La FAFI d6plore c1ue, d.epuis d6jd un certain ter,rps, un nomllre croissant de
fonctionnaires aient fait ltobjet d"tanestations ou cle d-6tentions arlritraires, au
rn6pris d.es principes les 'clus 6l6mentaires d.es droits il"e l-lhonrce et en viol-stion
d.es engagements forinel-s 1:ris par les Etats i,lerqbres int6ress6s.

52. Comrne Ie Secr6taire g6n6ra1 de l'Organisation cles ltations Unies 1ea. l-ui-m6me
d6c1ar6 r6cennent, ces actes constituent une ,jrave menace pour Ia coon6ratj-on
international-e d 1aque11e tout le personnel- d.es orga:risa,tions internationales
oeuvre en permanence, souvent dans d"es conditions d.ifficil-es. Ce grawe problErrre
a 6t6 port6 d ltatbention du Cornit6 administratif iie coord.inatr'-on et la IUJI
espEre clue Ia d6claration pertinente ad.opt6e en avril dernier par les chefs d-e

secr6tariat des organisires des i{ations Unies se tracluira bientdt par cles r6sultats
tangibles. Il- faut ajouter qufen mars d.ernier, 1a Commission des r1,16i1s ,1u

l-chomme a adopt6 une r6solution d.ans laquell-e elle a exprim6 sa nr6occripation face
aux atteintes aux droits des fonctionnaires d-es -Iations Unies et au d.6ni d-es

droits pr6vus d.ans la Convention sr-lr 1es privildges et imlr.unit6s des lTations lJnies.

63. La FAFf est extrdmeuent pr6occup6e du sort d.es fonctionnaires clui ont fait
Itobjet de mesures arbitraires dans lrexereice d.e leurs fonctious officielles, et
el}e compte sur la Cinclui6me Corsmission pour porter cette situation al, l-tattention
de lcAssembl6e g6n6rale. Cette d6marche serait viveurent appr6ci6e et t6rnoilnerait
du souci et d,es pr6oceupations d.e la Cornmission d 1r63ard d.es asi'reets humains d.es
questions d.e personnel, auxquels tous les ln-eiitbres de 1a F6d6ration attachent l-a
plus haute importance.

SUITE A DONI.IER A LA RESOLUTIO}T 3I+/22C DE LIASSNItsI,EE GIIIEIAL]I

5l+. Dans sa r6solution 3)+/zzO" leAssembl6e g6n6rale stest d,4c1ar6e lrdte D,

recevoir et d exa,miner d fond les vues d-u personnel e:pos6es par 1a FAFf d.ans rin
document transmis par 1e Secr6taire g6n6ral et pub1i6 au titre du point d.e l-rordre
du jour intitul6 "Rapport de 1a Conmission de la fonction pr-rblio-ue internationafei?.
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entre le 'oersonnel et J.a Cinqr-ridrne Conunission.

56. Dans l-tintroduction au pr6sent d.ocurrteirt, la IrAFI e)ryrirrle lresnoir oue l-a
cotrfilrLltication entre 1a Cinqui6r,le Cornmission et les repr6sentants d.u 'rersonncl-
f'avorisera la compr6hension nutuelle et aura ainsi cles r6sultats positifs por:r
1es cleux parties in-b6ress6es "

67. De I'avis cLe la IIAFI , I-a pr6sentation active et circonstancidre d.es vues cl-u
'rerqonnel est rrn 6l6r.,ent essentiel clans le processus d.e lrise des d6cisions.
ia FlrFf so-uhaiterait clonc beaucoup avoir davantage accds a: Ia Cino-ui6ne Co'rmj.ssion
cie i-raniSre d pouvoir exprimer ses vues oralement et r6nondre aux questions d-es

,.ieirr'bres d.e l-a Uonlnission.
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COIICLUSIONS

La lrosition de la Irr:li-tI peut se r6suner cornme suit :

traiteiirent so*r_unis A rqtenue pgur lslr;:ep et .!gs <lroits d, -rension

Proposition de l^lashinr.bon

La FAFT appuie 1e syst6me d.tajustement connu sous le nom d-e proposition
de I'Iashington pour 1a cat6gorie cles administrateurs et les cat6l;ories
sup6rieures, et lralplicaticn d.tr:n systdrne a.rraloque pour 1a cat5,lorie
d.es services g6n6raux. Iil-le ne voit pas d'objection d llutilisatioir d-e

l-rindi.ce des prix b 1a consornnation des:Itats-Unis pour ajuster Ia
r6rnun6ration consid.6r6e aux fins clu cal-cir,I d"e la i:ension cle base en
r-lnllqrc ot al'la a,rnrrie -l e rra.intien cr.e frindice d"e la,IPIP pour le cal_cul
des cotisatrons.

b ) Bar€me cles contributions clu -personnel pour l-a cat5eorie c-Les services
oanartllv

La FAFf est fortei'rent oppos6e D, l-taoontion du bare-r,re r6vis6 cl-es contri.-
butioirs c-lu personnel recommand.6 par l-a Cornnission pour les agents C.e

services g6n6raux et l-es autres cat6gories cle -oersonnel- recrut6 sllr le
plan local. Il-le demand.e instarnment d, l-lAssembl6e g6n6rale cle iiiff6rer
toute cl6cision i, ce sujet et de prier 1a Cornmission d.tentreprendre la
r6vision c-Les i:ar6i:les actuelle"rent alplicables aux d-eu:c caJ6gories -. en
vue cle recoilr,rF-ircler un nouveau barbr,re uniforne c,,'-r.i seanplie,uerait A tout
le lersonnel-.

lTiveau des traiteiren-bs cles adrninistrateurs et d.es fonctionnaires de L?9flF.
superr_eJrrs_

La. FAFT srrnrzEre oue ltAssenbl-6e a6n6ra1e nrie la Commission cl rachever sans
pJ-us tard.er 1e6tud-e cornparative visant ai, cl6termjner si l-a fonction publique
des ltats-Unis est 'coujours la mieux r6mun6r6e"

Incorporaiion d.?r:ne partie cie leind-emnit6 de lroste au traitement d.e base

FAFf appuie l-a reconnrandation de la Comt:rission tend-ant d, incorporer
points drindice eu traitement de base, d conlter d.u ler janvier 1981 , su-r
base du irrincipe 'ni perte, ni gain" pour le personnel .

)+. Conrpl-6nents d.e traitement versr6s d deg fonctionnaires .gr|egpg&iggggl d"
.f_f!Cii.es natio4ali'q6s p" grrrent

La FAFI lropose clue 1!Assembl6e g6n6ra1e prie 1a Cornmission d.rexaniner fe
niveau des traiternents d,e base afin de les ajuster d.e manidre c'_ufils.ruissent
attirer d.u personnel de toutes les naJional-it6s.

La

1a
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La FAFf r6affirrne c1u?elIe est convaineue de la valictit6 des principes de base
sur 1esq,uels rcpose le sysbdne d.es ajustenents et el1e apnuie la position d.e
l-a fjor,mrission i, cet 6garcl

5" fnc-ielurit6 por-rr frais d.c6tud.es

La I-AEI cLernand-e insta:iiment que les augpentations d.e ltindemnit6 pour frais
ci!6tud.es recomrnand6es par la coirraission soient a'oprouv6es.

.@9ft-i_e!.g-_{lemg.loi 9.9!" *lgg lisil4 al affectation hors siAoe

a) Classemen-b d.es l-ieux d.raffectatioir en fonction d.es conditions d_e vie er
de trava:Ll-

La FAII allpuie l-es recommanclations d.e l-a Cor''mission tend.ant i, a:n6l-:Lorer
l-es conclitions r6iissant 1e cong6 d.ans l-es foyers et le paieraent d-esfrais c]-e vol.'a3e au titre d.es 6tud.es d.ans Ie cas d.es lieux d.t affeetation
trds r6nibles et p6nib1es.

l,) l'l&res ,.LBsti:!j;_

ta F-1JI propose clue leAssembl6e g6n6ra1e prie la Commission de continuer
D, 6tuclier les prcbldmes sp6ciaux d.es fonctionnaires en poste hors sidge,
lurils soient::ecrut6s sur Ie plan international ou sur Ie nlan local.

n ;\utre!; fon"g.liggt_lllcorrbant D. t_a Conmission en 4at:.dre de politique du
_p__egSgqnel ; rieSUYAc irrjqac nnr 'la COfmfiSSiOn en VeftU
O" ";;

d.es articles l-3 et l-h

o) Tlanrrr*a,.^.--* ^-^anisation d.es carrie-res
clue s t i on q.. conng.:ie s

classement d,es

i) La FAFI a}puie les reconmandations cle la Commission. La Comnission
devrait -loursuivre ses travau:: d-ans ces d.omaines irnportants de l-a
i:o1i-biqr-te du Bersonnel;

ii) La FAFI lropose que 1'Assenrbl6e g6n6rale prie la Comrnission
cl rinscrire i. son Drografirme d.e travail- les cluestions li6es I l cornnlni
d.es felures d"ans les organismes c-!es Nations llnies.

hl Acln:iiri st rat eurs recrut6s sur le t?lglrlggalgg_ngli_94e1

La FArr sug3dre que 1a corrnission soit pri6e de conpl6ter son 6tude
concernant les administrateurs recrut6s sur le plan trlocal-" otr ttnational",
eu 6gard. en particul-ier aux aspects juridiques d.e la question, d-e fagon
que les fonctjonnaires int6r'ess6s soient: conme iI convientu class6s d.ans
1a cat6gorie d.es aclministrateurs 

"
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9. S6cwit6*t_i15lpp.en4gggq 4e lqlqgS*tf_oq .!_u!]i_9g.e* int-ernati,9_qelg_

La FAFI d-emancie D, la Cinclui8me Comrission d.tappeJ-er 1'ettention d,e 1!Assei-ib16e
g6n6rale sur 1e sort cles fonctionnaires qui ont fait ltobjet d-e iilesrres
arbitraires iLans l-eexercice cie leurs fonctions officielles.

10 . suit e i clonne r _d_l.C_-.6 :glgli 9" *l?19_9.9j.j lelggg]€q _ e5nEfel q-

La FA-FI d-emande d l-a Cinquidrne Conrnissioir d-e recoruander i I tAs:era'ir16e

36n6ra1e cl! autoriser la F6d6raiion i, faire un ex-pos6 o::al- clerran-b la Ci.rqui.e*ire
Couiinissj.cn concernarrt fes questions faisant 1'objet du rapcort cle Ia
Cornnission de la fonction oublique internationale, et a) r6pondre aux rqeidrres
cle l-a Cincluidirie Corninission qui voud.raient po:er C.es c3-restions et denancler iLes
6cl-aircissenerrts "


